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Organisme SIRET Habilitation
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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

Tout type d'entreprise ou association ayant plusieurs postes informatisés, et entreprises du secteur informatique à
partir d'une personne
IBM Operational Decision Manager (ODM) est une plateforme complète et simple permettant de gérer et d'exécuter
des règles et des événements métier dont le but est d’aider les utilisateurs à prendre des décisions plus rapidement,
d'améliorer la réactivité, de réduire les risques au minimum et de saisir les opportunités. La certification associée de
niveau intermédiaire, IBM Certified Application developer est destinée aux développeurs ayant une connaissance
fonctionnelle de la plate-forme IBM ODM. Ces développeurs ont acquis une expérience pratique dans la conception et
la mise en oeuvre de solutions de règles métier. Utilisation de tous les modules du produit (Rule Designer et Decision
Center, Rule Execution Server, Rule Solutions for Office)

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Pour obtenir la certification
IBM certified Application Developer - Operational Decision Manager, les candidats doivent être en
en mesure de comprendre les deux environnements principaux qui composent la plate-forme ODM : IBM Decision
Server pour les utilisateurs techniques, et Decision Center pour les utilisateurs métier.
Les développeurs d'applications sont évalués sur les compétences suivantes :
•  Concevoir une application de règles métier
•  Gérer les modèles d'objets qui sont nécessaires pour créer et exécuter des artefacts de règle
•  Valider des règles
•  Prendre en charge les utilisateurs métier pour configurer et personnaliser la création, la validation et les
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environnements de gestion
•  Optimiser les performances des règles
•  Personnaliser l'expérience de l'utilisateur métier
Identifier les problèmes de gouvernance et d’utilisation des fonctions Operational Decision Management pour la prise
de décision
•  Analyser, concevoir et développer des applications de règles métiers
•  Tester et valider des règles métiers
•  Déployer des règles et assurer la gouvernance
•  Exécuter des règles et intégrer des applications
•  Surveiller la performance des règles appliquées
•  Personnaliser
l’expérience des utilisateur métiers
•  Analyser, concevoir et développer des applications liées aux opportunités et risques
•  Mettre en œuvre la connectivité de la solution et intégrer les applications
Gérer la performance, surveiller et rendre la solution disponible

Voies d'accès

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

Les candidats, quel que soit leur âge ou leur niveau scolaire, doivent posséder au préalable les connaissances de
base ou l’expérience suivante :
•  L'expérience de Java Standard Edition et Java Enterprise Edition
•  Expérience avec Eclipse
•  Compétences de base sur Excel et XML
•  Services Web et l'architecture SOA
Compréhension de base des pratiques de gestion des configurations logicielles.

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 31/12/2021

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

http://www-03.ibm.com/certify/

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rs/1293/
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